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1. Point intégrité scientifique & éthique 
 

Le 22 novembre, Nolan Jehanno et Sébastien Thomassey ont assisté à une journée dédiée à 
l'intégrité scientifique et à l'éthique de la recherche qui a permis de mieux comprendre les 
interactions entre déontologie, intégrité scientifique et éthique. Les discussions ont porté sur 
les obligations légales des établissements d’enseignement supérieur et de recherche. Ces 
obligations découlent du code de la recherche, qui exige que les travaux de recherche 
publique soient honnêtes, rigoureux et renforcent la confiance de la société. Mais aussi du 
code général de la fonction publique, qui impose des principes déontologiques comme 
l'impartialité, l'intégrité, la neutralité, et la prévention des conflits d'intérêts. 

Chaque établissement doit désigner deux référents. Un référent en intégrité scientifique 
(généralement un enseignant-chercheur) pour conseiller sur les bonnes pratiques dans les 
travaux de recherche. Et un référent déontologue, accessible à tout agent public, pour 
répondre aux questions sur les obligations déontologiques applicables dans leurs fonctions. 

Les comités d'éthique, bien que non encadrés par une réglementation uniforme, jouent un 
rôle clé dans l’examen des projets de recherche pour s'assurer du respect des droits des 
personnes, notamment concernant leurs données personnelles. Ces comités peuvent inclure 
des déontologues, juristes ou délégués à la protection des données. 

Concernant les données personnelles, la minimisation et l'anonymisation sont des principes 
fondamentaux. Si les données sont totalement anonymes, elles échappent aux exigences du 
RGPD. Cependant, si elles restent identifiables, les chercheurs doivent informer les 
participants de leurs droits et des traitements effectués, souvent via des formulaires de 
consentement. L’objectif est de garantir le respect des personnes tout en conciliant rigueur 
scientifique et respect des règles éthiques. 

Question de Fabien Salaun : Quelle est la prochaine étape ? C'est de pouvoir désigner au 
niveau du laboratoire une personne qui va gérer l'intégrité scientifique, ou au niveau de l'école 
? 

C’est de désigner un référent en intégrité scientifique. Cette nomination est obligatoire et doit 
être validée par la direction de l'ENSAIT sur proposition du laboratoire. Une fois désigné, le 
référent devra être formé sur les questions liées à l’intégrité scientifique pour jouer un rôle 
clé en matière de conseil et d’accompagnement. 

Concernant le référent déontologue, Bien qu’il soit déjà en place, il est nécessaire de renforcer 
la communication interne pour que tous les agents soient informés de son rôle et sachent 
comment le solliciter. 

Pour le comité d’éthique, vu la taille de l’ENSAIT, il n’est pas envisageable de créer un comité 
d’éthique interne. Le comité d’éthique de l’Université de Lille, qui est responsable du 



laboratoire dans le cadre de l’EPE, pourra être sollicité. Ce comité offre des outils bien définis 
(documents à remplir, protocoles, contacts) pour analyser et encadrer les projets de 
recherche. 

Il est proposé de désigner une personne en interne pour servir de point de contact entre 
l’ENSAIT et les référents ou comités externes. Ce relais pourrait faciliter les signalements, 
organiser des actions d’information, et orienter les agents vers les ressources disponibles 

 

Pour plus d'informations, invitation à consulter les sites suivants :  

https://www.ofis-france.fr/ 

https://www.univ-lille.fr/recherche/la-recherche-au-service-de-la-societe/comprendre-
notre-demarche-ethique  

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

  



2. EIC Pathfinder 
 

Le programme européen EIC vise à soutenir des projets d’innovation technologique à haut 
risque, ayant un impact socio-économique significatif. Dans le cadre du PathFinder Open (TRL 
1-3), il finance des projets académiques disruptifs (3 millions €/projet en moyenne, taux de 
succès 4,7 % en 2024), avec un dépôt prévu le 21 mai 2025. Le PathFinder Challenge (TRL 4-
5) cible des thématiques stratégiques définies annuellement, avec un budget de 4 millions 
€/projet et un dépôt fixé au 20 octobre 2025. 

Pour réussir, il est crucial de démontrer une réelle innovation, de bien structurer le 
consortium, d’articuler le projet avec des initiatives existantes, et de réfléchir à l’exploitation 
des résultats dès le départ. Un soutien ANR (30 k€ sur 24 mois) est disponible pour préparer 
ces projets complexes. 

Fabien Salaun rajoute que l’Université soutient les projets EIC et ERC bien évalués mais non 
financés en débloquant des enveloppes de 100 000 à 120 000 euros pour réaliser des pré-
études, souvent via des post-docs. Ce financement permet de renforcer ces projets pour de 
futurs dépôts, en collaboration avec l’ADESR, et d’augmenter leurs chances de succès. 

 

  



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

  



3. Calendrier thèmes de recherche – décembre et janvier 
 

Un calendrier prévisionnel est proposé pour décembre et janvier, en vue de structurer les 
thèmes définis lors des dernières réunions. La prochaine réunion du CLG est fixée au 9 janvier, 
avec des ateliers prévus l'après-midi.  

 

 

  



4. Poste MCF 33/62 & ATER - Calendrier 
 

 

 

  



5. Dossier évaluation EC – Bibliométrie collecte 
 

Deux priorités principales sont fixées pour début 2024 : la campagne d’avancement de grade, 
dossiers à déposer entre le 13 janvier et le 14 février, avec avis CRS1 avant fin mars. Et le dépôt 
des dossiers RIPEC volet 3, du 10 mars au 1er avril. Une attention particulière sera portée sur 
la bibliométrie sur les 15 dernières années, avec un travail sur l’uniformisation des affiliations 
pour corriger le déficit de publications attribuées à l’université. Chaque membre devra 
produire un rapport individuel de recherche (5 pages) d’ici fin janvier, incluant thématiques, 
publications, encadrement et responsabilités scientifiques. Une rencontre avec Lilloa est 
prévue début 2024 pour clarifier les indicateurs liés aux archives ouvertes. 

 

 

  



6. Informations diverses – Circuit visite FSD – Process visite 
 

Une procédure est en cours d'élaboration pour encadrer les visites de délégations, 
notamment étrangères, afin d'assurer la traçabilité des lieux visités et de protéger les activités 
sensibles des laboratoires. Elle prévoit : 

 Un circuit défini : Zones accessibles et non accessibles devront être clarifiées. Les 
responsables de plateformes ou laboratoires donneront leur accord avant toute visite. 

 Sécurisation : Pour les visites sensibles, des restrictions, comme l’interdiction des 
téléphones portables, seront mises en place pour contrôler les informations diffusées. 

 Typologies de visites : Une procédure simplifiée est envisagée pour les visites 
standards (80 % des cas), tandis que des ajustements seront nécessaires pour les 
visites spécifiques, par exemple avec des industriels. 

 Formalisation : Un document officiel sera signé par les référents pour acter les 
autorisations, remplaçant les échanges informels par mail. 

 Charge administrative : Bien que cela impose un travail supplémentaire (réponses aux 
demandes, anticipation des visites), l’objectif est de protéger les recherches en cours 
et les données sensibles. 

Une attention particulière sera portée aux visiteurs professionnels, qu'ils soient français ou 
étrangers, avec un processus uniforme pour tous. 

 

 

 



Un processus est en cours pour anticiper l’appel à projets des thèses Région, malgré l'absence 
d'informations officielles. Voici les points clés : 

 Collecte des sujets : L'université a demandé que les sujets soient soumis pour le 16 
décembre, utilisant le template de l'année dernière. À ce stade, il suffit de proposer un 
co-financeur potentiel, sans certitude. 

 Quotas et priorités : La Région pourrait introduire des quotas par établissement, mais 
cela reste à confirmer. Certaines thématiques, comme la santé ou l'électromobilité, 
sont prioritaires, mais elles ne concernent pas tous les laboratoires. 

 Dynamisme attendu : L'absence de dépôt l’année dernière a surpris certaines 
instances. Déposer des dossiers, même en nombre limité, est perçu comme un signe 
de dynamisme, même si les financements sont compétitifs et que d’autres guichets 
existent. 

 Incertitude et complexité : La Région semble indécise sur l’organisation de l’appel. 
L’université anticipe pour éviter un vide de candidature, mais la situation reste floue. 

Il est recommandé de soumettre des dossiers pour maintenir la visibilité du laboratoire et son 
attractivité, tout en adaptant les projets aux priorités définies. 

 

  



7. Questions diverses 
 

Question de Francois Boussu : A ton une idée du Budget ? 

Pas de retour concernant le budget et ni de l’HCERES 

 

Question de Xuyuan Tao : Concernant les visites de délégations, les téléphones portables sont 
interdits ? 

Les téléphones doivent être conservés dans des zones désignées, principalement pour des 
raisons de sécurité et de confidentialité. Les prises de photos sont autorisées dans la 
bibliothèque et à l'entrée de l'école, mais doivent être validées par la responsable du service. 
Il est important de respecter les protocoles de sécurité pour les zones sensibles et de 
coordonner les visites avec les responsables des services concernés pour assurer une 
organisation fluide et conforme. 

 

Journée d’information EIC Pathfinder : Voir le fichier PDF 
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